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Problématique
Matière à débat, l’enseignement de l’histoire se complique au sein 
d’un même pays lorsque plusieurs langues officielles y sont par-
lées, comme au Canada. Les premières études pancanadiennes 
sur l’enseignement de l’histoire ont bien démontré que les élèves 
francophones et anglophones n’apprennent pas la même histoire 
(Hodgetts, 1968; Trudel et Jain, 1969). 

Au Québec, depuis les recommandations de la Commission 
Parent dans les années 1960, les décideurs québécois ont choisi 
d’uniformiser la production des programmes d’études en cessant 
d’offrir à la communauté anglophone l’opportunité de recevoir 
un cursus scolaire distinct de celui des francophones (Bouvier, 
Allard, Aubin et Larouche, 2012). Ainsi, on comprend mieux les 
revendications récentes de membres de la communauté anglo-
phone au Québec qui souhaitent obtenir une certaine autono-
mie sur la conception des programmes d’études destinés à leur 
communauté (Commins, 2016). Les membres de la communauté 
anglophone - la minorité de langue officielle - au Québec n’ont 
d’autres choix que de faire valoir leurs revendications sur la place 
publique, par des lettres ouvertes, et par du lobbying politique, ce 
qui s’est manifesté avec une certaine intensité lors de la publi-
cation du nouveau cours d’Histoire du Québec-Canada (Cooper, 
2016). La situation est différente pour les programmes d’histoire 
en Ontario, comme nous l’exposerons par notre recherche. 

Les francophones (in)visibles: 
comparaison du curriculum 
ontarien en histoire, version 
française et anglaise

DOSSIER THÉMATIQUE

Les textes qui composent ce dossier thématique constituent une première étape dans la 
réflexion sur le sujet. Les commentaires et les réflexions qu’ils susciteront permettront aux 
auteurs qui le souhaitent de les reprendre dans des publications futures.

Marie-Hélène Brunet
Professeure
Faculté d’éducation, Université d’Ottawa



24Dossier thématique

En Ontario, depuis la création et la consolidation des conseils scolaires de langue 
française dans les années 1980 et 1990, les francophones - l’autre minorité de 
langue officielle - ont obtenu un certain degré d’autonomie pour ce qui touche 
la conception du curriculum (Fortin-Gauthier, 2018; Ministère de l’Éducation 
de l’Ontario [MÉO], 2009; Sylvestre et Lévesque, 2018). Ainsi, Lévesque relate 
que la production des programmes scolaires en Ontario se fait par l’entremise 
d’une collaboration équitable - mais pas nécessairement égalitaire en termes 
de redistribution des ressources - entre acteurs francophones et anglophones : 
« Il y a un principe d’arrimage. Lors d’une révision d’un programme, un comité 
francophone et un comité anglophone voient le jour. Parfois, un des comités 
recommande qu’on insiste sur certaines questions dans une langue. Mais en 
bout de ligne, les compétences recherchées sont les mêmes et les comités se 
parlent » (Lévesque cité dans Fortin-Gauthier, 2018). Cette situation engendre 
des différences et des similitudes dans les programmes qui sont pertinentes 
à étudier puisqu’elles renvoient aux liens étroits qu’entretiennent l’enseigne-
ment de l’histoire et la construction identitaire. Évidemment, les communau-
tés francophone et anglophone n’ont pas forcément la même vision du Canada 
ou de l’identité canadienne qu’elles cherchent à (re)produire (Osborne, 2012). 

Dans le présent article, nous souhaitons examiner la représentation des fran-
cophones dans les versions française et anglaise des programmes-cadres pour 
l’enseignement de l’histoire en Ontario. À quel degré et de quelle manière ces 
programmes-cadres « reconnaissent et légitiment le répertoire linguistique, 
les expériences et réalités » (Potvin et al., 2015, p. 41) des francophones, et 
plus particulièrement des francophones en contexte minoritaire? Soulignons 
au passage que cette recherche exploratoire se centre sur la catégorie  
« francophone » tout en gardant en tête que celle-ci est plurielle et donc loin 
d’être homogène (Gérin-Lajoie, 2018).

Plusieurs sous-questions ont guidé nos recherches. D’abord, est-ce que les 
francophones sont reconnus de manière équivalente dans les versions fran-
çaise et anglaise du programme d’histoire canadienne? Puis, de quelles ma-
nières les francophones sont-ils représentés? Quelles sont les conséquences 
de leur inclusion / non-inclusion?

Guidés par le concept de reconnaissance (Butler, 2009; Coulthard, 2018; 
Kymlicka, 2001; Taylor, 1994) nous démontrerons, à partir d’une grille d’ana-
lyse comparative, que le programme-cadre ontarien en histoire, dans sa ver-
sion française, se base sur une philosophie de l’inclusion différente de son 
équivalent anglophone, du moins en ce qui a trait à l’inclusion des expériences 
de la francophonie minoritaire. 
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Quelques considérations théoriques sur la reconnaissance 
et l’inclusion
Depuis le début des années 1990, surtout à la suite des travaux de Charles Taylor 
(1994; Ignatieff, 2000) notamment sur les anglophones et les francophones, 
plusieurs chercheurs emploient le concept de reconnaissance, surtout en phi-
losophie politique, mais aussi de plus en plus, en éducation (Lenoir, Froelich 
et Zúñiga Gonzales, 2016). Ce concept aide à mieux comprendre les revendica-
tions observées de manière fréquente dans l’actualité et qui visent à ce que des 
individus, des groupes, des évènements, et des phénomènes soient considérés 
plus justement aux yeux de tous au sein d’une même société comme le Canada. 
Le concept de reconnaissance permet de comprendre le besoin fondamental 
des êtres humains de se sentir valorisés et légitimes aux yeux de leurs conci-
toyens (Leroux, 2016; Taylor, 1994). Ainsi, les programmes-cadres pour l’ensei-
gnement d’une matière scolaire comme l’histoire peuvent être conçus comme 
étant la résultante de luttes ou de conflits pour la reconnaissance (Honneth, 
2015) situées dans un contexte particulier, comme celui de l’Ontario. 

Ces luttes sont traversées par la tension entre la reconnaissance des humains 
comme étant des semblables, partageant un bagage d’humanité commune, et 
la présentation de ce qui les distingue, que ce soit leur genre, leur orientation 
sexuelle, leur race, leur langue, et autres caractéristiques inégalement répar-
ties au sein des sociétés (Taylor, 1994). Ainsi, sous-jacentes à ces deux visions 
de la reconnaissance, se trouvent deux conceptions de la justice. Une première 
vision, que l’on peut appeler libérale, valorise ce qui unit tous les individus, 
c’est-à-dire leur égale dignité humaine. Une deuxième vision, celle-là com-
munautarienne, tend à valoriser ce qui distingue les individus en vertu de leur 
appartenance à des groupes ou condition sociales/politiques/économiques 
(Kymlicka, 1995, 2001, 2007). Pour le cas de l’Ontario que nous étudierons, 
nous serons particulièrement attentifs à la manière dont se déclinent ces deux 
visions de la justice au sein d’un programme-cadre pour l’enseignement de 
l’histoire. Par exemple, dans l’enseignement de l’histoire, une perspective éga-
litariste passe par la valorisation d’une multitude de groupes, sans pour autant 
en valoriser un différemment des autres, alors qu’une vision communauta-
rienne viserait à ce que certains groupes, comme les francophones, soient re-
connus distinctement comme formant une collectivité encadrant la vie des 
individus – en leur offrant un horizon de sens (Taylor, 1994) - leur permettant 
ensuite de décliner leurs différences.

L’histoire de l’enseignement de l’histoire au Québec (Bouvier et al., 2012) et en 
Ontario (Pollock, 2017) illustre, pour le dire rondement, une progression de la 
reconnaissance d’une culture unitaire (anglo ou franco-centrique) à la valori-
sation d’une pluralité d’expériences et de perspectives issues de la diversité 
canadienne, malgré des critiques toujours présentes de la persistance d’une 
trame narrative androcentrée et eurocentrée (voir, par exemple : Brunet, 2018; 
McAndrew, Oueslati et Helli, 2007; Werner, Connors, Aoki et Dahlie, 1977). Cet 
état de fait reflète entre autres les changements profonds vécus au sein des 
deux principales cultures sociétales canadiennes anglophone et francophone 
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(Kymlicka, 2001) en ce qui a trait au rapport à l’immigration et à la diversité, 
aux changements d’orientation de l’historiographie, et à l’importance désor-
mais accordée aux besoins des élèves de voir leurs groupes d’appartenance 
représentés au sein des cursus scolaires (Osborne, 2012). Même si cette évo-
lution vers des politiques de reconnaissance plus généreuses se retrouve ail-
leurs dans le monde (Banks, 1989; Potvin, 2015) – le Canada est intéressant à 
étudier puisqu’il a été l’hôte de demandes de groupes particuliers tels que les 
autochtones, les francophones, et les anglophones qui se trouvent tour à tour 
en position de groupe majoritaire ou minoritaire selon la juridiction éducative 
en jeu. Les concepts de groupes majoritaires et minoritaires sont utiles pour 
conceptualiser les politiques de reconnaissance comme étant habituellement 
formulées par des minoritaires auprès de représentants du groupe majori-
taire : ici, minoritaire en vient à signifier la capacité d’un groupe à exercer 
un moindre pouvoir sur les décisions éducatives comparativement au groupe 
majoritaire (à l’exception du Québec, les francophones forment au Canada un 
groupe minoritaire). Ainsi, les décisions scolaires sont avant tout prises dans 
une langue en fonction d’un public scolaire parlant celle-ci. Il suffit de faire 
l’histoire de la scolarisation chez les Premières Nations (Commission de vérité 
et de réconciliation du Canada [CVR], 2015), ou chez les anglophones et franco-
phones en Alberta (Anderson, 2005), en Ontario (Sylvestre et Lévesque, 2018), 
au Québec (Curtis, 2012), au Canada (Thomkins, 2008) et plus généralement en 
Occident (Bourdieu, 1982) pour constater que la langue a occupé un rôle central 
depuis le 18e siècle dans les décisions et les pratiques éducatives qui, encore 
aujourd’hui, visent à homogénéiser de larges populations d’élèves d’abord et 
avant tout dans et par une langue commune. 

En prenant appui sur les considérations théoriques énoncées précédemment, 
nous tenterons de mieux cerner la visibilité du groupe minoritaire linguis-
tique francophone dans l’un des programmes-cadres en histoire en Ontario 
(10e année, équivalent de la quatrième secondaire québécoise). Dans une pro-
vince à majorité anglophone, ce programme est produit par des concepteurs 
francophones et/ou anglophones et vise des apprenants de langues officielles. 
Au final, ce programme comme les autres en Ontario, est publié en français 
et en anglais. Comme ces versions diffèrent en certains points, notre analyse 
recensera sur les visions de la justice (égalitariste; communautarienne) qui 
s’y trouvent.

Nos objectifs sont d’exposer 1) l’attention accordée aux groupes minoritaires 
francophones; 2) la manière dont les francophones sont reconnus dans les 
versions française et anglaise du programme; et 3) les conclusions à tirer de la 
reconnaissance accordée aux francophones dans ces deux versions. 
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Méthodologie
Nous proposons ici une méthode mixte d’analyse des données. D’abord, nous 
analyserons la fréquence simple (statistique) de certains termes du pro-
gramme-cadre du cours d’histoire en 10e année qui s’intitule Le Canada de 
1929 à 1945 (OME, 2018; MÉO, 2018)1. Comme notre lentille analytique était 
celle de la reconnaissance, nous nous sommes centrés sur les termes réfé-
rant clairement à un groupe linguistique non-autochtone de langue française 
(ex.  : Francophone, Franco-Ontarien, Canadien français, Ontario français) 
plutôt qu’à des individus particuliers. Nous avons aussi été attentifs au cas 
particulier que pose le Québec, de par la volonté historique du gouvernement 
du Québec de se faire reconnaître comme société distincte à majorité franco-
phone (Pelletier, 1994)2. Ensuite, nous avons procédé à une analyse de contenu 
(Dionne, 2018). L’aspect qualitatif est important ici, car nous portons une at-
tention tant à la formulation qu’au contexte d’énonciation (ex. : à quel moment 
apparaissent les francophones et pourquoi?), et ce, de manière comparative 
entre les programmes en français et en anglais. Dans un cadre didactique et 
disciplinaire, cela signifie entre autres de considérer l’importance relative des 
occurrences en fonction de leur situation à l’intérieur des sections hiérarchi-
sées du programme. 

Structure et organisation des programmes ontariens

Attardons-nous d’abord à la structure des programmes-cadres. L’organisation 
y est sensiblement la même pour les différentes matières et années, et ce, tant 
en français qu’en anglais. La matière est d’abord divisée en domaines (A, B, 
C, D, E) qui sont délimités par des repères chronologiques. À titre d’exemple, 
le second domaine du cours d’histoire en 10e année s’intitule Le Canada de 
1929 à 1945. Dans chaque domaine, trois attentes sont indiquées (ex. : C1, C2, 
C3). Ces attentes décrivent les résultats d’apprentissage attendus à la fin du 
cours (ce que les élèves devraient être en mesure de faire en fin d’année) et 
sont accompagnées, dans les premières pages du programme d’un survol, de 
grandes idées et de questionnements explicités dans un tableau synthèse. De 
surcroît, les attentes sont aussi accompagnées d’un ou plusieurs concepts de la 
pensée critique à développer3. L’attente C3, dans le curriculum francophone de 
10e année peut ainsi se lire : « décrire l’évolution de l’identité, de la citoyenneté 
et du patrimoine canadiens et francophones de l’Ontario entre 1945 et 1982. 
[ACCENT SUR : cause et conséquence] » (MÉO, 2018, p. 136). Les attentes for-
ment le cœur des programmes de par leur caractère obligatoire (l’évaluation 
devrait être basée sur les attentes). 

Pour guider les enseignant.e.s, les attentes sont ensuite divisées en conte-
nus d’apprentissage ou attentes spécifiques. Ces derniers, s’ils précisent les 
attentes, demeurent relativement larges. Ainsi, les enseignant.e.s sont libres 
d’interpréter ces contenus; même si le Ministère de l’Éducation de l’Ontario 
propose des exemples d’événements ou de personnages (en italique, entre pa-
renthèses), de même que des pistes de réflexion : ces éléments ne sont ni obli-
gatoires, ni exhaustifs. Voici un exemple (MÉO, 2018, p. 140) :

1  Pour le présent exercice, 
nous nous concentrerons sur 
le cours CHC2D, Histoire du 
Canada depuis la Première 
Guerre mondiale, 10e année, 
cours théorique (MÉO, 2018) et 
son équivalent anglophone qui 
porte le même code, Cana-
dian History since World War 
1, Grade 10, Academic (OME, 
2018). Ces cours se retrouvent 
dans le curriculum d’études 
canadiennes et mondiales 
(Canadian and World Studies), 
révisé en 2018 afin d’intégrer 
davantage les perspectives des 
Premières Nations, des Métis 
et des Inuits (St-Pierre, 2018). 
Notre choix s’est posé sur 
ce programme-cadre puis-
qu’il s’intéresse à la période 
historique canadienne la plus 
contemporaine des différents 
programmes-cadres en histoire 
en Ontario et parce qu’il per-
met plus facilement (pour de 
possibles recherches futures) 
une comparaison avec le pro-
gramme d’histoire québécois 
de 4e secondaire.

2  Nous avons au départ souhaité 
intégrer la catégorie « Acadie / 
Acadiens », mais, pour le 
programme spécifique étudié 
dans le cadre de cet article, il 
n’y avait aucune mention.

3 Les concepts de la pensée cri-
tique du programme ontarien 
s’inspirent largement des con-
cepts de la pensée historique 
de Seixas et Morton (2012).
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Figure 1 :  
Exemple de contenu, exemples (entre parenthèses) et pistes de réflexion en français

Résultats
Les similarités

Avant de nous pencher sur les différences, il importe d’insister sur le fait que 
lorsque comparés côte à côte, les programmes francophone et anglophone 
se rejoignent sur de nombreux aspects. En fait, les attentes du programme 
suivent un même fil conducteur. Pour chaque domaine, les concepteurs de 
programmes ont proposé trois attentes. La première attente touche le contexte 
historique (économique, politique, etc.); la deuxième attente s’intéresse à des 
événements plus spécifiques (particulièrement les conflits et les relations in-
tergroupes) et la dernière attente se penche sur les questions d’identité et de 
citoyenneté. Les captures d’écran suivantes illustrent les attentes, en anglais 
puis en français pour les mêmes bornes chronologiques. 

Figure 2 :  
Attentes pour les années 1914 à 1929 (MÉO, 2018, p. 128)

Figure 3 :  
Attentes pour les années 1914 à 1929 (OME, 2018, p. 112)
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Les différences - les francophones (in)visibles

Le tableau 1 indique la fréquence des termes étudiés dans le programme-cadre 
francophone. Il est suivi du tableau 2 qui indique la fréquence des mêmes 
termes (en anglais cette fois) dans le programme-cadre anglophone.

Tableau 1 :  
Fréquences des termes dans le programme-cadre (CHC2D) en français

Tableau 2 :  
Fréquences des termes dans le programme-cadre (CHC2D) en anglais 

Intéressons-nous d’abord à la colonne des attentes puisque celles-ci sont cen-
trales et orientent l’enseignement et l’évaluation. En comparant les tableaux 1 et 
2, donc les versions française et anglaise, au niveau des attentes, nous constatons 
une asymétrie. Ainsi, la francophonie est intégrée dans l’une des attentes pour 
chacun des domaines dans le programme en français. On mentionne directe-
ment l’Ontario français dans les attentes A3, B3, C3 et D3; toutes liées à l’identité 
et la citoyenneté. L’explication de ces quatre attentes est agrémentée de 17 men-
tions directes à la francophonie (paratexte - colonne 2).

Du côté du programme en anglais, la francophonie minoritaire est absente : il 
n’y a aucune occurrence des termes recherchés relatifs à la francophonie mi-
noritaire dans les attentes. On voit toutefois que la seule mention possible à 
des francophones se trouve lorsqu’on nomme les Québécois4 dans une attente 
du domaine « Identity, Citizenship, and Heritage » (D3): « analyse how signifi-
cant events, individuals, and groups, including Indigenous peoples, Québécois, 

Termes recherchés Attentes Paratexte 
des 

attentes*

Contenu Exemples Pistes de 
réflexion

Total

Francophones, francophonie, 
franco-ontariens /Canadiens-
français / Ontario Français / 
Canadien français 

4 17 11 33 6 67

Québec/Québécois 1 2 10 9 23

Termes recherchés Attentes Paratexte 
des 

attentes*

Contenu Exemples Pistes de 
réflexion

Total

francophonie,  
French Ontario  / 
French-Canadians /  
French-Canadian 

1 4 2 6

Québec/Québécois 1 1 2 9 11 24

4  Il nous semble intéressant de 
mentionner ici que le pro-
gramme anglophone a préféré 
le terme Québécois, en français 
(l’un des seuls termes en 
français du programme anglo-
phone) au terme Quebecers.
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and immigrants, contributed to the development of identities, citizenship, and 
heritage in Canada between 1945 and 1982 » (nous soulignons, OME, 2018,  
p. 109). Le paratexte est lui aussi complètement exempt de mentions à la franco-
phonie autre que québécoise.

Tournons-nous vers les contenus, les exemples et les pistes de réflexion. Ces 
chiffres permettent de nuancer légèrement les constats précédents. Ainsi, la 
francophonie canadienne, et surtout ontarienne, est très visible du côté du pro-
gramme en français. On note ainsi 64 occurrences des termes qui y sont liés. On 
voit que les Québécois et le Québec occupent aussi une place importante avec 23 
occurrences, chiffre presque équivalent au programme homologue en anglais 
(24 occurrences). Cependant, on remarque à nouveau que la francophonie ca-
nadienne est beaucoup moins présente dans le programme anglophone. On y 
trouve un maigre total de six éléments référant directement à la francophonie 
canadienne. Par conséquent, la reconnaissance des Québécois est numérique-
ment et proportionnellement beaucoup plus élevée que la représentation de la 
francophonie canadienne ou ontarienne dans le programme en anglais. 

Examinons de plus près deux de ces rares mentions à la francophonie dans le 
programme anglophone (voir image 4), celles spécifiquement liées au contenu 
d’apprentissage E1.5. 

Figure 4 :  
Contenu (specific expectations) E1.5 (nous soulignons, OME, 2018, p. 126)

On voit donc que les deux exemples cités, contrairement à la majorité des autres 
mentions à la francophonie du programme-cadre anglophone, touchent à la spé-
cificité franco-ontarienne (le drapeau et la création des conseils scolaires fran-
cophones). Néanmoins, comme la formulation de l’élément de contenu insiste 
d’abord et avant tout sur le rôle des gouvernements, les exemples cités sont pré-
sentés comme le résultat de décisions gouvernementales et non comme le résultat 
de luttes pour la reconnaissance des droits linguistiques et identitaires de la mino-
rité franco-ontarienne; négligeant par le fait-même l’agentivité des francophones 
et la reconnaissance de leur participation active aux luttes les concernant (Brunet, 
2017). Qui plus est, rappelons que les exemples constituent des pistes pour les en-
seignant.e.s : ils ne sont pas obligatoires. Ce qui importe est l’attente générale E1 
qui ne fait aucunement allusion à l’expérience spécifique francophone, mais laisse 
la liberté aux enseignant.e.s d’étudier la signifiance des événements en fonction 
de « different groups and communities in Canada, including First Nations, Métis, 
and Inuit communities » (OME, 2018, p. 125). De ce fait, la possibilité de délaisser 
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complètement l’inclusion des questions reliées à la francophonie minoritaire est 
belle et bien réelle dans les classes d’histoire de 10e année des écoles anglophones. 

Du côté du programme-cadre francophone, la présence marquée de la fran-
cophonie à même les attentes obligatoires, et ce de manière constante chro-
nologiquement (une attente par époque étudiée), permet aux enseignant.e.s 
d’étudier les luttes pour la reconnaissance de manière régulière, prenant 
ainsi la mesure de la durée et de la continuité des revendications. Cela est 
d’autant plus possible que les contenus et les exemples liés à la francophonie 
minoritaire sont nombreux tout au long du programme-cadre. Toutefois, leur 
nombre cache potentiellement une lacune en matière d’inclusion et de diver-
sité : celle d’une homogénéisation de l’expérience franco-ontarienne. À l’excep-
tion de quelques mentions tardives dans les derniers éléments de contenu du 
programme, l’identité franco-ontarienne pourrait, partant des seuls éléments 
énoncés, très bien être assimilée à une identité uniforme. 

Que peut-on en conclure?
Un des premiers constats de cette enquête est que les programmes sont struc-
turellement similaires et partagent certains éléments communs. Ainsi, il est fort 
probable que la collaboration entre les équipes de concepteurs francophones 
et anglophones qui ont conçu le programme a donné lieu à des échanges fruc-
tueux menant à l’élaboration d’une base commune d’apprentissage pour les 
élèves en Ontario. Donc, même si, contrairement au Québec, il existe en Ontario 
des programmes-cadres distincts pour les clientèles scolaires francophone et 
anglophone, notre analyse illustre la volonté des auteurs de ces programmes 
de ne pas reproduire ce qui par le passé était l’apprentissage de deux types 
d’histoire selon que l’on fréquentait une école francophone ou anglophone. 
Aujourd’hui, il est important de souligner ce désir d’uniformité, car il permet 
d’établir que francophones et anglophones partagent un certain nombre de ré-
férences communes à partir desquelles se dessinent, lors de notre analyse plus 
fine des programmes, des visions contrastées de l’inclusion et donc, de la recon-
naissance accordée aux francophones au sein des deux programmes. 

Au sein du programme-cadre anglophone, on tend plus facilement à réduire la 
présence francophone au Canada au seul territoire du Québec, un élément qui 
a d’ailleurs déjà été observé dans une recherche portant sur le programme de 
sciences sociales de l’Alberta (Gani et Scott, 2017). Ainsi, par contraste à leurs 
collègues francophones, l’équipe d’auteurs du programme anglophone associe 
davantage la francophonie au Québec qu’à l’Ontario par exemple, comme le 
montre le faible nombre de mentions aux Franco-Ontariens. Alors que l’équipe 
francophone valorise les membres de la francophonie canadienne et ontarienne 
en s’alignant aux politiques ministérielles de promotion de la culture franco-
phone (MÉO, 2009), la vision québécocentrée de la francophonie explicitée par 
les auteurs anglophones s’interprète comme une absence de prise en compte 
de ces politiques, mais aussi, de manière plus considérable, des implications de 
la Section 23 de la Charte canadienne des droits et libertés5. Nous pouvons donc 
en déduire que les élèves anglophones seront possiblement sous-préparés à 

5  La Charte canadienne des 
droits et libertés octroie aux 
parents francophones ou anglo-
phones, citoyens canadiens et 
résidents dans une province au 
sein de laquelle ils représen-
tent une minorité de langue 
officielle, le droit de faire sco-
lariser leur enfant en français 
ou en anglais là où le nombre le 
justifie (Bérard, 2017).
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faire face aux revendications des groupes francophones en Ontario (et ailleurs) 
qui s’alignent aux droits à l’éducation en français en contexte minoritaire. 

Comment expliquer, en contexte ontarien, cette invisibilisation partielle du fait 
français hors-Québec au sein du programme anglophone d’histoire du Canada 
contemporain? Pour répondre à cette question issue du résultat principal de 
notre analyse, il nous faut entrer au cœur de la philosophie de la reconnais-
sance qui se manifeste dans le programme-cadre anglophone. On pourrait 
ici faire l’hypothèse suivante : tandis que le programme francophone tend à  
« produire » des élèves francophones conscients de la présence française au 
Canada, dont celle au sein de laquelle ils évoluent en Ontario, le programme 
anglophone ne vise pas à produire un élève anglophone conscient d’une dualité 
nationale pancanadienne. Les auteurs anglophones du programme semblent 
donc déployer une vision de la reconnaissance qui n’est pas tout à fait libérale et 
égalitariste, puisqu’ils incluent systématiquement des mentions aux Premières 
Nations, Métis, et Inuits, et soulignent le Québec au passage. Toutefois, cette 
vision n’est pas tout à fait communautarienne non plus, car de un, les élèves 
anglophones sont peu invités à considérer la manière dont le français structure 
la vie des citoyens canadiens et ontariens, ni, dès lors, à considérer la valeur de 
leur appartenance à un groupe anglophone qui se conçoit en relation avec ces 
francophones canadiens et ontariens. Au final, la vision mitoyenne de la recon-
naissance explicitée dans le programme anglophone se distingue de la vision 
francophone en ce qui a trait à la production d’un citoyen conscient de l’effet de 
la langue sur la formation identitaire : cette philosophie mi-libérale mi-com-
munautarienne laisse en pan l’éducation des élèves anglophones quant à leur 
positionnement par rapport aux francophones vivant au sein de leur milieu de 
vie provincial : un apprentissage à la co-existence « inter-groupe ». 

De l’autre côté, comment expliquer, au sein du programme-cadre francophone, 
une essentialisation du fait français au Canada ou une sous-valorisation de la 
diversité des Franco-canadiens et ontariens? Ici encore, il faut, pour répondre 
à cette question, investiguer la vision de la reconnaissance des auteurs fran-
cophones explicitée dans le programme. Vu l’emprise d’une approche com-
munautarienne de la reconnaissance chez les auteurs francophones qui se 
manifeste par la reconnaissance des PNMI et des groupes francophones au 
Canada, on peut penser que cette approche, comme l’ont fait remarquer cer-
tains chercheurs (Eisenberg et Kymlicka, 2012) tend à favoriser la valorisa-
tion de groupes plutôt homogènes, ou à homogénéiser les groupes reconnus : 
cette tendance se manifeste par le fait que les francophones semblent vouloir 
se faire reconnaître par l’autre extérieur à soi (l’anglophone) sans pour au-
tant prendre en compte l’autre à l’intérieur de soi (par exemple l’auto-identi-
fication des élèves fréquentant les écoles franco-ontariennes au bilinguisme 
et au multiculturalisme plutôt qu’au marqueur identitaire franco-ontarien; 
Gérin-Lajoie, 2018). Ce faisant, le type de reconnaissance retrouvé dans le pro-
gramme-cadre francophone délaisse l’apprentissage de la diversité des locu-
teurs francophones en Ontario et ailleurs au Canada : un apprentissage à la 
coexistence « intra-groupe ». 
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Au final, les auteurs francophones et anglophones du programme-cadre étudié 
peuvent apprendre les uns des autres. La force de l’approche de reconnaissance 
des anglophones est de porter une attention particulière à d’innombrables 
groupes canadiens qui constituent ce qu’on pourrait appeler une mosaïque, 
alors que la force de l’approche francophone est de reconnaître les cultures so-
ciétales au sein desquelles se déploie cette diversité. La contribution de notre 
étude se trouve principalement dans le fait d’exposer des visions à la fois simi-
laires et différentes de la reconnaissance, qui peuvent dès lors mieux se conce-
voir dans l’optique d’identifier, comme nous venons de le faire, des forces qui 
peuvent se nourrir l’une de l’autre. Sans avoir abordé nombre d’autres aspects 
liés à la reconnaissance, dont les liens entre visions francophone, anglophone 
et autochtone de la reconnaissance - une tâche que l’on se projette pour un 
article subséquent et plus élaboré -, nous pouvons néanmoins affirmer, pour 
l’instant, que les francophones sont à la fois visibles et invisibles, mais de 
manière distincte, dans les deux versions du programme-cadre d’histoire de  
10e année en Ontario.
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